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Les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes
Contribution de Mme Catherine Fautrier, parlementaire de référence (Monaco, PPE/DC) sur la lutte contre la violence domestique à Monaco
En Principauté, les violences conjugales sont poursuivies et condamnées selon les règles de droit commun des coups et blessures volontaires énoncées aux articles 236 à 239 du Code pénal. Si les violences envers ses père et mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes constituent une circonstance aggravante, il n’en est pas de même pour les violences conjugales qui ne relèvent également pas d’une incrimination spécifique.

En partenariat entre le Département de l’intérieur, l’Union des femmes monégasques (association) et le Conseil National (Parlement monégasque), une Cellule d’accueil a récemment été créée au sein de la Sureté publique. Préalablement, les femmes battues étaient prises en charge par des policiers ne bénéficiant pas d’une formation spécifique visant à gérer des situations très traumatisantes aussi bien physiquement que psychologiquement pour les femmes qui portent plainte. Désormais, cette Cellule d’accueil permet à une femme policier non seulement de recevoir les victimes, de leur procurer immédiatement un soutien psychologique, mais également de leur mettre à disposition un appartement s’il s’avère qu’une femme et ses enfants en situation d’urgence doivent être protégée en quittant le domicile familial.

En parallèle, il convient de relever que les plaintes ou dénonciations portées par des victimes de coups et blessures sont de moins en moins fréquemment classées sans suite et sont donc désormais très régulièrement instruites par le Parquet général

La création de cette Cellule ne constitue toutefois que la première étape d’une volonté visant à établir un dispositif complet de lutte contre les violences domestiques faites aux femmes.

- Une proposition de résolution 

Le Conseil National examinera prochainement une proposition de résolution posant les principes qui présideront à l’élaboration d’une proposition de loi et invitant le Gouvernement à prendre des mesures financières et règlementaires consubstantielles à l’élaboration d’un texte législatif.

- Un texte incriminant spécifiquement ces violences 

La Commission des Droits de la Femme et de la Famille du Conseil National y travaille dès à présent avec pour objectif le dépôt d’une proposition de loi dans le courant de l’année 2007. Une fois le processus législatif mené à son terme, les violences conjugales relèveront en droit interne monégasque d’une incrimination spécifique, visant à affirmer qu’elles ne sauraient être fondues dans l’ensemble des coups et blessures volontaires de part leur caractère ; la volonté de la Principauté de lutter contre ces violences n’en sera que plus clairement exprimée.

Toutefois, se contenter de légiférer afin d’incriminer spécifiquement les violences conjugales n’est pas suffisant. C’est un dispositif complet, une politique globale, qu’il faut mettre en place afin de lutter contre les violences familiales.

- Une campagne de sensibilisation de la population, y compris dans les écoles

Une substantielle amélioration de la communication quant aux violences conjugales doit être entreprise en Principauté.  

Il est nécessaire d’organiser des campagnes de prévention et d’information afin de lever un tabou, les violences conjugales ne devant en aucun cas demeurer cachées, et afin de permettre aux femmes victimes de ces violences de ne plus accepter l’inacceptable et de sortir de leur isolement et silence.

Il apparaît alors également essentiel de sensibiliser les enfants, dès leur plus jeune âge, à une véritable culture du « respect de la personne humaine ». En cette matière, l’école, même si elle ne peut pas se substituer aux parents, doit occuper un rôle majeur à jouer (spécialement par le biais de l’instruction civique).

- Des mesures de protection et de suivi psychologique pour la victime 

La violence domestique est psychologiquement extrêmement dévastatrice dès lors qu’elle touche, en silence, l’équilibre affectif des femmes qui souffrent non seulement pour elles-mêmes, mais aussi pour leurs enfants. Il est donc absolument nécessaire de disposer de l’opportunité de pouvoir extraire les femmes battues de leur milieu en leur offrant en parallèle une prise en charge psychologique afin de leur permettre de surmonter ce douloureux passage de leur existence et s’en tirer avec le moins de séquelles possibles.

- Une thérapie pour l’auteur des faits

Les violences domestiques prodiguées à l’encontre des femmes ne constituent jamais un hasard. Aussi, afin de limiter au maximum les risques de récidives, il est nécessaire qu’une injonction de soins caractérisée par un suivi thérapeutique puisse être imposée à l’auteur des faits. 

In fine, l’objectif recherché vise à mettre en œuvre un plan national complet de lutte contre les violences familiales comprenant des mesures touchant, à la prévention, à l’éducation, à l’information et à la criminalisation, à la poursuite et à la répression de tous ces actes de violence. Il convient de réaliser une véritable synergie entre la Sureté publique, les Services judicaires et les équipes médicales spécialisées en ce domaine.
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